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Du GATT à l’OMC 
Suite à une vague de spéculation sur les actions des compagnies de chemin de fer, le dernier quart du 19e siècle avait coïncidé avec une grave crise économique touchant de plein fouet l’Europe et les Etats-Unis. Le premier quart du 20e siècle avait permis la reprise de l’activité économique, entachée par la première guerre mondiale. Mais au sortir de cette guerre, les années 1920 avaient été celles des « années folles », durant lesquelles la politique du « laissez faire » avait dopé les investissements et les cours boursiers. Jusqu’à ce que le krach de Wall Street du 24 octobre 1929 ne plonge à nouveau le monde dans la Grande Dépression, provoquant le chômage massif, la montée du fascisme et la seconde guerre mondiale.  
Le protectionnisme de la Grande Dépression des années 1930 avait alimenté le naufrage collectif des économies des différents pays. Les gouvernements en crise avaient alors développé la politique du « dépouille ton voisin », par laquelle chacun cherche à privilégier sa production nationale en empêchant les importations. En contractant leurs importations, les pays en déficit avaient « exporté » leur crise de proche en proche, d’où l’expression « dépouille ton voisin » et la crise généralisée qui en a découlé. Les importations d’un pays étant les exportations de ses voisins, l’augmentation des protections douanières et les dévaluations compétitives avaient enraciné la crise économique et son effet de contagion. Les années 1930 avaient ainsi été marquées par une véritable guerre commerciale. 

C’est pour répondre à cette dérive collective que la Conférence de La Havanne (1948) avait été organisée. Le protectionnisme commercial des années 1930 avait démontré tous ses vices. Dès la Conférence de Bretton Woods (1944), qui avait donné naissance au FMI et à la Banque mondiale, les gouvernements alliés avaient adopté une résolution recommandant la création d’une Organisation internationale du commerce (OIC). La Conférence de La Havanne avait initialement pour but d’établir les statuts de cette OIC. Mais les Etats-Unis, peu enclins à voir apparaître une organisation internationale trop contraignante, avaient entamé des négociations parallèles avec vingt-deux pays et la Conférence de La Havanne s’était soldée par un échec. Il en résultait finalement non pas la création d’une véritable organisation internationale, mais la signature d’un simple accord international doté d’un secrétariat, le GATT (Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce). 
Le GATT, rythmé par des « Rounds » de négociation successifs, avait pour objectif l’élimination progressive des barrières douanières en vue de libéraliser les échanges internationaux de marchandises. Les « Rounds » de négociation successifs du GATT
 avaient ainsi permis de démanteler progressivement les barrières tarifaires : en quatre décennies, elles étaient passées en moyenne de 40-50% à 4-5%. Parallèlement, les négociations de l’« Uruguay Round », achevées en décembre 1993, avaient notamment porté sur la nécessité d’élargir le champ des secteurs à libéraliser (audiovisuel, télécommunications, etc.). Jusqu’à ce que la conférence ministérielle de Marrakech (avril 1994) décide de remplacer le GATT par une véritable organisation internationale : l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

L’OMC, contrairement au GATT, avait été dotée de règles contraignantes garanties par un tribunal du commerce international, l’Organe de règlement des différends (ORD), devant lequel un Etat membre peut porter plainte contre un autre Etat pour entrave au commerce. En cas de litige, un panel d’experts est chargé de l’arbitrage et des éventuelles sanctions, qui permettent au pays plaignant de taxer l’importation de produits du pays condamné pour un montant équivalent au dommage causé (sorte de « loi du Talion »). Le champ des compétences de l’OMC est élargi et porte progressivement sur quelque vingt-cinq accords principaux, parmi lesquels un accord sur le commerce agricole, mais aussi sur le commerce des services (AGCS) et sur les droits de propriété intellectuelle (ADPIC). 

Les pays du Sud, dont la représentativité au GATT avait augmenté au fur et à mesure des décennies, n’avaient reçu guère de cadeaux à cette occasion. Comme le souligne notamment le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) : « Lorsque le cycle d’Uruguay s’est achevé, on a estimé que les nouveaux accords sur les échanges aboutiraient à une augmentation du revenu mondial comprise entre environ 212 et 510 milliards de dollars, mais aussi à une perte nette de 600 millions de dollars par an pour les pays les moins avancés et de 1,2 milliards de dollars pour l’Afrique subsaharienne »
. 
A cette époque, la thèse dominante en matière de relations commerciales internationales affirmait que les pays à bas salaires du Sud représentaient une menace pour les économies occidentales industrialisées. Le Forum économique mondial 2004, qui rassemble chaque année à Davos le gratin des décideurs économiques internationaux, avait par exemple dénoncé « l’énorme pression qui s’exerce aujourd’hui sur le travail dans les pays industrialisés lorsqu’ils n’arrivent pas à conserver un avantage productif important. Il ne fait aucun doute que nombre d’industries seront tentées de délocaliser leurs activités dans des pays où le coût de la main d’œuvre est faible. Dans un monde régi par le GATT, qui garantit le droit d’exercer son activité dans n’importe quel pays, et où les flux de marchandises, services et capitaux sont libres, rien n’empêche les sociétés d’exploiter à l’échelle mondiale et au mieux de leurs intérêts les avantages comparatifs respectifs des divers pays. (…) La question de la création de la richesse dans les pays industrialisés se pose donc de façon de plus en plus aiguë »
. 

L’état d’esprit des lobbies industriels et des pays occidentaux à l’égard des pays en développement est donc, au moment où le GATT se transforme en OMC, pour le moins défensif. Les négociations ne sont guère propices à la définition d’accords favorables aux pays du Sud, surtout que l’essentiel des pressions consistent à faire accepter par les Etats-Unis la création d’une organisation internationale contraignante, ce qu’ils ne feront qu’en dernière minute et en contrepartie d’accords répercutant largement les intérêts de leurs lobbies industriels, notamment pharmaceutiques et agroalimentaires. C’est dans ce panorama que l’OMC prend naissance sur les cendres du GATT, le 1er janvier 1995.

Une décennie d’OMC : 1995-2005
Les négociations à l’Organisation mondiale du commerce sont rythmées par une conférence ministérielle organisée au minimum tous les deux ans. La première est organisée du 9 au 13 décembre 1996 à Singapour, où les pays industriels ont ajouté au planning des secteurs à libéraliser quatre nouveaux sujets : l’investissement, la concurrence, l’environnement et les marchés publics. C’est ensuite à Genève, du 18 au 20 mai 1998, que les Etats se sont réunis pour assurer la mise en œuvre des accords existants. Mais c’est à Seattle, du 30 novembre au 3 décembre 1999, que les choses sérieuses devaient véritablement commencer. A cette occasion, les pays industrialisés en général et l’administration Clinton en particulier entretenaient l’ambition de lancer un « Round du Millénaire » censé mener à la libéralisation de secteurs stratégiques (agriculture, services, produits non agricoles, investissement, etc.). Mais les contradictions entre les différents groupes d’Etats membres, exacerbées par les milliers de manifestants qui tentaient de bloquer l’accès au sommet dans les rues de Seattle, avaient débouché sur un cuisant échec.
Les lendemains de Seattle avaient été rudes pour l’OMC. La gueule de bois était réelle et les négociations commençaient à s’enliser. L’administration Bush, qui avait succédé à l’administration Clinton, était moins encline à ouvrir ses propres marchés, tandis que les pays du Sud, comme l’Inde sur l’agriculture ou l’Afrique du Sud sur les médicaments génériques, défendaient leurs revendications avec de plus en plus de ténacité. Mais les attentats terroristes du 11 septembre 2001 allaient indirectement et paradoxalement relancer le cycle des négociations. L’administration Bush se devait désormais de contre-attaquer sur tous les fronts pour sauver le monde libre de la terreur et les autres acteurs avaient bien compris qu’une opportunité existait de relancer le cycle des négociations à l’OMC. Entre autres exemples, Robert Zoellick, négociateur américain à l’OMC, avait appelé dans le Washington Post à « contrer la terreur par le commerce », appelant le « monde libre » à ne pas laisser le terrorisme ébranler « les fondements du commerce mondial ».
C’est donc dans une atmosphère bien plus consensuelle que les Etats membres de l’OMC s’étaient réunis à Doha, du 9 au 13 décembre 2001, pour lancer un ambitieux « Programme de Doha pour le développement » censé aboutir fin 2005. De nombreux engagements inscrits dans la Déclaration de Doha représentaient de réelles avancées, comme celui de mettre en pratique « le traitement spécial et différencié », celui de « contribuer à une solution durable du problème de l’endettement extérieur des pays en développement » et « des effets de l’instabilité financière et monétaire », celui de « protéger la santé et, en particulier, de promouvoir l’accès de tous aux médicaments », celui d’éliminer le protectionnisme sur « les produits non agricoles dont l’exportation présente un intérêt pour les pays en développement » ou celui de viser « des améliorations substantielles de l’accès aux marchés » et « des réductions de toutes les formes de subventions à l’exportation, en vue de leur retrait progressif »
. Le problème est qu’aucun de ces engagements n’avait vu le jour à la veille du sommet de Cancun, organisé du 10 au 14 septembre 2003, à une époque où la guerre préventive en Irak avait déclenché une grave crise dans les relations internationales
.

La conférence ministérielle de Cancun cristallisait une série de contradictions. D’une part, les pays en développement acceptaient de moins en moins les promesses non tenues et la politique du « deux poids, deux mesures » des pays industrialisés : les médicaments rendus trop chers par le système des brevets restaient inaccessibles aux populations pauvres du Sud ; les pays industrialisés protègent et subventionnent leur agriculture alors que les pays du Sud se voient refuser de telles mesures ; les entraves au commerce rencontrées par les pays en voie de développement sont trois à quatre fois plus importantes en moyenne que celles auxquelles les pays riches doivent faire face quand ils commercent entre eux
. Tout ceci était devenu inacceptable pour les pays du Sud, emmenés par une nouvelle coalition née en juin 2003 autour du Brésil, de l’Inde et de l’Afrique du Sud. Ces trois pays, alliés pour la circonstance au Kenya, avaient été le 30 août 2003 à la base d’un compromis sur les médicaments, selon lequel les pays industrialisés permettent sous conditions drastiques l’importation de médicaments génériques par les pays pauvres en cas de grave crise sanitaire. Il a également initié la constitution d’un « G21 du Sud » défendant à Cancun une position commune sur le dossier agricole et auxquels se sont adjoints une soixantaine de pays ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique). Ces pays du Sud ont fixé avant Cancun un ultimatum clair aux pays industrialisés, en conditionnant la suite des négociations à un accord sur le dossier agricole. Ils ont, malgré certains intérêts divergents, fait front jusqu’au bout face aux pays industrialisés, jusqu’à provoquer l’échec du sommet de Cancun.
Les Etats-Unis et l’Union européenne, dont les relations se sont refroidies suite à la guerre en Irak, ont en outre multiplié les contentieux commerciaux (sur l’acier, les Foreign Sales Corporates, les subventions aéronautiques ou les OGM), ce qui a par ailleurs exacerbé les contradictions entre les deux puissances commerciales. Du côté européen, le commissaire Pascal Lamy, arrivé à Cancun avec l’intention de négocier un paquet global incluant les quatre sujets de Singapour, a cru jusqu’au bout que le bloc du Sud n’allait pas tenir, mais il n’en fut rien : l’échec du sommet étaient subitement déclaré par la présidence mexicaine le dimanche 14 septembre dès 15h00, soit plusieurs heures avant la fin prévue des hostilités. L’« Agenda pour le développement » défini à Doha deux ans plus tôt se trouvait soudain dans une sérieuse impasse.
Les négociations avaient repris bon gré, mal gré à partir de début 2004, sous l’impulsion des Etats-Unis, de l’Union européenne et du Brésil. Elles ont débouché fin juillet 2004 sur une réunion du Conseil général de l’OMC, qui a donné lieu à un nouveau marathon de cinq jours de négociations entre les Etats membres. Il en est ressorti un accord jugé « historique » par Supachai Panitchpakdi, le directeur général de l’OMC, mais qui n’a pourtant permis que de sauver le cycle de Doha en réitérant les engagements pris en novembre 2001 à Doha. Comme l’indique le document de l’accord : « Le Conseil général exhorte tous les membres à redoubler d’efforts en vue d’arriver à un résultat global équilibré du Programme de Doha pour le développement »
. Les modalités et le calendrier de mise en œuvre restent des plus flous. Par exemple, sur le dossier agricole, principal responsable de l’impasse des négociations, l’accord rappelle l’engagement pris à Doha d’éliminer progressivement les subventions à l’exportation et précise que « les membres conviennent d’établir des modalités détaillées assurant l’élimination parallèle de toutes les formes de subventions à l’exportation (…) pour une date butoir crédible », avant de définir les mesures à mettre en œuvre « pour la date butoir à convenir (…) conformément à un calendrier et à des modalités à convenir »
. En clair, tout reste à faire et cet accord du 1er août 2004 a surtout eu pour effet de sauver l’avenir du Programme de Doha, en postposant d’un an sa date de réalisation et donc la durée des négociations.
L’OMC pouvait ainsi entamer sa dixième année d’existence avec comme horizon à court et moyen terme la conférence ministérielle de Hong Kong de décembre 2005 et la date de réalisation du Programme de Doha postposée à fin 2006. Mais les contradictions qui ont émaillé les négociations formelles et informelles durant les mois qui ont précédé le sommet de Hong Kong ont laissé apparaître des nœuds encore plus complexes et apparents que par le passé, à un point tel que l’échec du prochain sommet ou son « recadrage » autour de la définition d’une « Feuille de route » a été ouvertement évoqué par la plupart des principaux négociateurs. Le projet de Déclaration finale proposé par Pascal Lamy, le nouveau directeur de l’OMC, insiste lui-même en priorité sur la définition de « guidelines ».
Les enjeux de Hong Kong
Une contradiction de taille traverse les négociations à la veille du sommet de l’OMC à Hong Kong : d’une part, les pays industrialisés entretiennent des intérêts offensifs dans le secteur des services et des produits industriels et des intérêts défensifs dans le secteur agricole. D’autre part, les pays en développement continuent de refuser d’avancer dans les négociations tant qu’un accord ambitieux n’est pas conclu en matière agricole. Il en résulte un dialogue de sourds d’autant plus complexe qu’il existe des contradictions entre au moins quatre catégories de pays. De nombreuses négociations informelles ont eu lieu en petit comité, notamment entre les pays du « G5 » (Etats-Unis, Union européenne, Japon, Inde et Brésil), mais elles n’ont pas permis d’avancée significative.
Les contradictions sont multiples. Du côté européen, l’offre du 28 octobre 2005 en matière d’accès au marché et de réduction des subventions agricoles
 a provoqué les protestations du gouvernement français, tant elle surfe avec les limites des accords de la Politique agricole commune (PAC), gravés dans le marbre jusque fin 2012. Mais si cette offre européenne a exacerbé la rivalité franco-britannique autour de la PAC et rendu d’autant plus difficile le rôle du commissaire britannique Peter Mandelson, elle n’en est pas moins parue insuffisante, autant du point de vue des Etats-Unis que des pays en développement. Selon plusieurs auteurs, la proposition, qui consiste essentiellement à faire passer les aides d’une « boîte
 » à l’autre, ne l’empêcherait en réalité pas de relever ses aides de 14 milliards de dollars
. Les pays du Sud ont d’autant plus protesté que les demandes européennes sont autrement plus ambitieuses à leurs yeux : en matière de services, l’Union européenne a demandé aux pays en développement (hors-PMA) de libéraliser à terme 132 des 163 secteurs existants, avec un système de « benchmarking » impliquant des engagements quantitatifs définis dans le temps. Elle a également demandé aux PMA de libéraliser cinq secteurs : les télécommunications, les services financiers, les services environnementaux, les transports et la construction. En matière de produits non agricoles (NAMA), qui regroupent les produits industriels, la pêche et les ressources naturelles, l’Union européenne a demandé aux pays en développement une baisse moyenne de leurs barrières tarifaires de 74%, alors que le niveau actuel est de 29%, et a demandé aux PMA de plafonner leurs tarifs.
Du côté américain, les intérêts sont tout autant offensifs en matière de services et de produits non agricoles (NAMA). Leur offre en matière agricole n’en est pas pour autant excessivement généreuse, puisqu’elle annonce en matière de subventions internes une fourchette de 17 à 27 milliards de dollars, alors que le niveau actuel est de 24 milliards. Les Etats-Unis n’excluent donc pas de les augmenter ! Cette arrogance apparente est rendue possible grâce au fait que les Etats-Unis montrent du doigt la faiblesse des propositions européennes, rappelant que les subsides européens sont selon l’OMC plus nuisibles que les américains, car relevant en majorité de la « boîte orange » et créant donc de la distorsion sur les marchés. Les Etats-Unis se targuent également de ne pas verser de subventions agricoles à l’exportation, alors que l’Union européenne en verse à hauteur de 7 milliards de dollars. Mais les Européens pointent du doigt les aides à l’exportation déguisées que représentent les « marketing loans » et certaines aides alimentaires US, évaluées à 8 milliards de dollars. Ils répondent également que la réforme de la PAC de 2003, qui a notamment consisté à découpler les aides directes aux agriculteurs du niveau de leur production, a pour effet de faire passer ses subventions vers la « boîte verte » et qu’elles sont donc appelées à devenir conformes avec les règles de l’OMC − l’Union européenne annonce une réduction de moitié d’ici 2014 des 71 milliards de dollars de subventions agricoles relevant de la « boîte orange » et de la « boîte bleue ». Enfin, alors que les Etats-Unis font remarquer que les barrières tarifaires européennes (65 milliards de dollars) sont de loin supérieures aux leurs (16 milliards), ce à quoi l’Union européenne rétorque que contrairement aux Etats-Unis, elle accorde un accès privilégié à ses marchés aux pays les plus pauvres, avec le mécanisme « Tout sauf les armes ».
	Subventions agricoles UE-USA par catégories à l’OMC

En milliards de dollars

	Type de subventions
	UE
	Etats-Unis

	Boîte orange

Boîte bleue

Boîte verte
	44,3

26,7

23,3
	14,4

0

50,7




Source : PNUD 2005.
Mais les pays sahéliens n’ont cure de ces discours qu’ils qualifient d’hypocrites. En Afrique de l’Ouest, deux millions de petits paysans doivent faire face à une chute inlassable du cours du coton et à la concurrence déloyale provoquée par les subsides américains, mais aussi européens avec la Grèce et l’Espagne. Dès octobre 2005, les pays sahéliens ont affirmé refuser un quelconque accord à Hong Kong tant qu’ils n’auront pas eu satisfaction sur le dossier du coton, rappelant qu’aussi faibles soient-ils leurs voix comptent, vu qu’à l’OMC la règle est celle de l’unanimité. Les 25.000 producteurs de coton américains de la Cotton Belt disposent en effet d’un système de soutien qui se déclenche automatiquement lorsque les prix descendent en dessous d’un prix déterminé (pour un montant d’environ 4,5 milliards de dollars en 2005). La proposition des Etats-Unis à l’OMC leur permettrait de relever de 2 milliards par an ce type de subside automatique, qui leur permet de se protéger des fluctuations du marché et de créer du dumping sur le marché mondial. Or la moitié des revenus d’exportation du Mali et plus des trois quarts de ceux du Bénin dépendent par exemple du coton. La chute des prix agricoles est devenue de manière plus générale le plus grand facteur d’appauvrissement des populations du Sud.

Ce sont pourtant bien moins les pays sahéliens que les pays dits « émergents » qui parlent désormais presque d’égal à égal avec les puissances de la triade (Etats-Unis, Union européenne, Japon). Les pays qui se coalisent derrière l’Inde et le Brésil, désormais invités à négocier au sein d’un « G5 » avec les trois « grands », se sont exaspérés du peu de contenu qu’ils ont trouvé dans les offres agricoles des pays industrialisés. Ne voulant avancer sur rien tant que ces offres ne seront pas plus adaptées à leurs attentes, ils ont même retiré des contreparties qu’ils avaient initialement consenties face à la faiblesse des propositions faites en échange.

La Commission européenne a tenté de débloquer la situation en novembre 2005, en proposant de recadrer les enjeux de Hong Kong autour des enjeux du développement, et de se limiter à fixer des « guidelines » pour négocier les autres dossiers (agriculture, services, produits non agricoles) en 2006. Elle a proposé six mesures spéciales pour le développement : faire de l’accord temporaire du 30 août 2003 sur l’accès aux médicaments un accord permanent ; supprimer les subventions sur le coton ; développer un traitement spécial et différencié pour les PMA ; appliquer le « tout sauf les armes » qui garantit l’accès des marchés européens aux PMA ; développer le mécanisme « Aid for trade » qui consiste à apporter une assistance technique et à renforcer les capacités commerciales des pays pauvres pour qu’ils puissent s’intégrer au marché mondial ; enfin, la mise en œuvre d’un système de compensation de l’érosion des préférences pour les pays pauvres, qui signifieront des pertes sèches en revenus douaniers du fait de la diminution des barrières tarifaires.

On peut évidemment épiloguer sur la faiblesse de ces six propositions européennes censées servir le développement. La première consiste un rendre permanent un accord largement inopérant et en tout cas inutilisé depuis l’accord de 2003, selon lequel le pays qui souhaite importer des médicaments génériques doit apporter la preuve qu’il vit une grave crise sanitaire, déterminer le nombre exact de médicaments nécessaires, mettre en place une administration douanière empêchant toute réexportation de médicaments génériques… tout en courant le risque de voir un Etat membre de l’OMC contester les arguments qu’il avance ! Des conditions bien trop lourdes pour les pays pauvres qui continuent d’être frappées de plein fouet par le SIDA, la tuberculose ou la malaria. Quant aux subventions sur le coton, elles ne concernent que la Grèce et l’Espagne et sont surtout un enjeu pour les Etats-Unis. Le traitement spécial et différencié est plus intéressant, mais implique qu’on le concrétise par des mesures concrètes. Le « Tout sauf les armes » a des allures généreuses, mais continue à ne pas concerner d’ici 2008 les trois produits les plus concurrentiels (sucre, banane, riz). Enfin, les deux dernières mesures ont beau paraître elles aussi généreuses, elle n’implique pas moins un accord implicite que la libéralisation ne sert pas forcément le développement dans tous les pays du monde…

Ces limites n’ont de toute façon pas empêché les Etats-Unis de recevoir froidement une bonne partie de ces six propositions, tandis que les pays émergents ne sont guère chauds à accepter un traitement spécial et différencié aux PMA sans qu’ils aient eux-mêmes conclu un accord sur l’agriculture avec les pays industrialisés. Non seulement cela aurait pour effet de diviser les pays du Sud, mais cela pourrait surtout permettre aux PMA de profiter de ces avantages pour concurrencer leurs parts de marché dans des secteurs à leurs yeux vitaux et stratégiques. Face à de telles contradictions, on ne peut plus attendre du sommet de Hong Kong qu’un accord en pointillé, comme il y en a eu lors des derniers conseils généraux de juillet 2004 et 2005. L’OMC ne peut se permettre un troisième échec en quatre conférences ministérielles et le Programme de Doha pour le développement ne peut se payer un nouveau report. Dans de pareilles circonstances, on peut s’attendre à ce que les principaux protagonistes, dont le nouveau directeur de l’OMC Pascal Lamy, tirent de leurs manches respectives leurs dernières cartes. Les Etats-Unis sont spécialistes en la matière et l’Union européenne se dit prête à retirer ses exigences de « benchmarking » en matière de libéralisation des services et peut concéder des engagements agricoles pour après 2013, à une époque où la PAC ne sera plus d’application. Reste à voir si les différentes cartes seront suffisamment compatibles pour aboutir à une « Road Map » ou à des « guidelines » censés mener à bien le Programme de Doha durant l’année 2006, car il est déjà acquis que le sommet de Hong Kong ne sera pas davantage qu’une « étape » dans les négociations du Programme de Doha.  

Que faire de l’OMC ?
On le sait, l’OMC se relèverait difficilement d’un nouvel échec à Hong-Kong. D’où une question lancinante : faut-il oui ou non souhaiter la mort de l’OMC ?

Plusieurs contradictions traversent l’OMC. Que ce soit la Grande-Bretagne au 18ème siècle, les Etats-Unis au 19ème ou le Japon et la Corée du Sud au 20ème, les puissances commerciales le sont toutes devenues après avoir soutenu et protégé des secteurs d’exportation stratégiques. Ce n’est qu’après avoir atteint un certain niveau de développement qu’ils se sont progressivement ouverts au libre-échange
. Or, en érigeant en dogme le libre-échange planétaire, l’OMC semble profiter par nature aux Etats les plus puissants : « Le libre-échange est le protectionnisme des plus forts » disent les pays pauvres. D’ailleurs, les projections réalisées en 1995 révélaient un bénéfice global, mais une perte pour les pays les plus pauvres. 

D’où l’idée d’intégrer le principe de « traitement spécial et différencié », permettant des exemptions pour les plus faibles en leur permettant de se protéger contre le dumping et de soutenir leurs producteurs locaux et leurs industries naissantes. Or, nouvelle contradiction, c’est davantage les plus riches qui profitent d’exemptions, notamment dans le secteur agricole où, alors que les pays industrialisés protègent et subventionnent leur agriculture, les pays pauvres se voient refuser de telles mesures. 

Mais s’il existe un endroit où les pays du Sud ont la possibilité de s’allier pour rééquilibrer le rapport de force, c’est de toute façon à l’OMC, cénacle multilatéral et contraignant. Le « G21 », coalition de pays du Sud emmenée par le Brésil, l’Inde et l’Afrique du Sud, s’est d’ailleurs révélé redoutable à Cancun, s’alliant notamment avec les pays ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique) pour refuser toute négociation sans accord préalable sur le volet agricole. On a même vu plus tard le Brésil s’allier avec succès à des pays africains pour porter plainte contre les subventions américaines sur le coton auprès de l’Organe de règlement des différends, le « tribunal » de l’OMC. 

C’est pourquoi, ultime contradiction, l’OMC ne cesse d’être contournée par des accords bilatéraux et régionaux. Sur les 170 accords commerciaux en vigueur, 132 sont nés après 1995 et 90 autres sont actuellement en cours de ratification ou de négociation
. Les trois quarts de ces accords sont bilatéraux et relèvent donc du rapport de forces direct entre Etats. On a notamment vu après Cancun les Etats-Unis arpenter les pays d’Amérique latine et d’Afrique de l’Ouest pour leur faire signer des accords bilatéraux allant bien plus loin que ce qu’ils pourraient obtenir à l’OMC − ceci alors que, comble de la contradiction, lorsqu’ils se retrouvent face à plus fort qu’eux dans les secteurs de l’acier ou du textile, ils n’hésitent pas à immédiatement appliquer des mesures protectionnistes !

Alors, faut-il tuer l’OMC ou le sauver de la déroute finale ? Ni l’un ni l’autre devrait-on répondre… Le problème n’est pas qu’une organisation internationale contraignante soit chargée de réguler les échanges commerciaux, mais bien qu’elle fasse davantage le lit d’une organisation commerciale du monde que celui d’une organisation mondiale du commerce. Mieux vaut dès lors prôner une autre OMC, celle du « fair trade » plutôt que du « free trade », qui ne s’occupe que de produits et de services marchands et permet aux plus faibles de se protéger plutôt que l’inverse. Mais pour tirer dans cette direction, il est indispensable d’éviter un sérieux écueil : plutôt que diaboliser une organisation internationale en tant que telle, il semble préférable de réaliser qu’elle n’est que le reflet des stratégies menées par les Etats membres qui la composent. C’est donc ces stratégies et les rapports de forces qu’elles sous-tendent qu’il convient en priorité d’altérer, car sans cela, OMC ou pas, la loi du plus fort continuera d’exister.
Les alternatives
Il existe deux textes de revendications communes entre ONG et syndicats : un au niveau belge et l’autre au niveau international sous le triple chapeau des réseaux « Action mondiale contre la pauvreté », « From Seattle to Brussels » et « Trade justice network ».

LE COMMERCE AU SERVICE DU DEVELOPPEMENT DURABLE…  ET PAS L’INVERSE!

Juin 2005

La sixième conférence ministérielle de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) se tiendra à Hong Kong du 13 au 18 décembre prochain. 

Cette conférence tentera de faire une avancée dans les négociations de Doha, principalement  sur les dossiers de l’accès au marché pour les services, les produits agricoles et les NAMA (les produits non-agricoles). Le Conseil Général de l’OMC aura d’ailleurs une réunion importante du 27 au 29 juillet concernant les enjeux de la conférence de Hong Kong.

Dans cette perspective, les syndicats, des organisations non gouvernementales, des associations et mouvements de la société civile se sont retrouvés pour lancer un appel à une prise de conscience du rôle joué par l’OMC dans l’ordre mondial au 21ème siècle.  Cette institution apparaît comme un vecteur des plus puissants d’une mondialisation injuste qui contribue à l’accroissement des inégalités.

Cela fut reconnu dans le rapport  intitulé « Une mondialisation juste: Créer des opportunités pour tous »de la Commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation, publié en février 2004 , fruit du travail d’un groupe de travail indépendant et représentatif  mis en place par le BIT en 2002. 

L'OMC à sa juste place

Le message central des organisations signataires est qu’il est urgent de remettre l’OMC et la libéralisation du commerce à leur place : pas au-dessus mais bien subordonnés aux objectifs sociaux, environnementaux et de développement.

Les organisations signataires appellent le gouvernement belge à tout mettre en œuvre au cours de cette conférence pour mettre fin au caractère néolibéral de l’actuelle mondialisation. 

Une mondialisation qui renforce les inégalités au sein et entre les pays, qui ne se préoccupe nullement de la création d’emploi de qualité pour l’ensemble de la population mondiale et où les règles économiques prennent le pas sur la mise en œuvre des normes sociales ou environnementales, est inacceptable et doit changer.

La réalité contredit le dogme selon lequel la libéralisation conduit à une croissance et à un bien-être partagés. 

Le processus de libéralisation de l’économie se fonde sur des principes impitoyables de compétitivité : les Etats, les gouvernements, les collectivités publiques, les populations et les travailleurs sont systématiquement dressés les uns contre les autres. 

Et cette compétition se réalise au détriment des protections sociales, des conditions salariales, des conditions de travail, de la qualité de vie pour toutes et tous, des politiques d’intérêt général, de santé publique, d’éducation, de bien-être des animaux… On ne construira pas un paradis économique sur un cimetière social, environnemental, culturel et politique.

En ne prenant en considération que la question des obstacles au commerce, l’OMC favorise le dumping social et environnemental. Les « disciplines » de l’OMC s’imposent progressivement aux législations nationales des gouvernements qui veulent renforcer des objectifs non commerciaux.
Par le biais de l'agenda de mesures de libéralisation proposées, l'OMC renforce sa mise sous tutelle progressive de l'organisation de l'économie et de la société. Les réglementations de l’OMC limitent de plus en plus les possibilités des autorités de jouer leur rôle de régulation. 

Cette tendance est particulièrement visible dans les négociations AGCS, puisque la libéralisation du commerce des services, ne s’accompagne pas d'une diminution des tarifs et des quotas, mais consiste à modifier les règles qui gèrent les prestations de services. Cette tendance s’observe de plus en plus dans les autres secteurs de négociations comme l’agriculture et les produits non-agricoles (NAMA : produits industriels, produits de la mer, produits forestiers et miniers); il s’agit ici aussi de réduire la réglementation intérieure en considérant de nombreuses mesures de protection sociale, de protection de la santé, de l’hygiène, de la sécurité et de l’environnement comme des “obstacles au commerce ”. 

La libéralisation mène donc vers un processus sans fin : à chaque suppression d’un « obstacle au commerce » une autre réglementation est repérée et définie comme une entrave. Peu à peu la libéralisation du commerce devient l’unique principe organisateur de la société.

Il est clair que ces tendances placent plus que jamais les questions sociales, environnementales et celles relatives au développement au centre du débat sur le « commerce », même si ces préoccupations n’apparaissent pas (comme priorité) à l’agenda de l’OMC.

Il est également clair que la problématique du commerce ne peut plus rester le terrain exclusif de représentants de l’agriculture, de l'industrie, du commerce, de juristes et de diplomates, mais qu'elle soit ouverte à un large débat et une consultation et participation élargies. Les autorités compétentes doivent faire beaucoup plus d’efforts pour que la problématique du commerce et de ses conséquences soient étudiées et discutées en profondeur. Actuellement ce sont principalement les intérêts industriels qui déterminent la politique commerciale et les négociations internationales.
Sous couvert de démocratie (un pays, une voix) et malgré la cooptation de plusieurs pays en voie de développement, l’OMC est, dans les faits, encore toujours gouvernée par les pays riches. A travers elle, ils imposent  aux pays en développement un modèle qui n’est ni durable ni adapté. Cette réalité conduit à des accords commerciaux qui servent les intérêts des pays industrialisés, au détriment des intérêts de la majorité des membres de l’OMC. Ce n’est ni sain, ni durable, ni démocratique.

Il est donc indispensable de revoir les processus de décisions de l’OMC pour les rendre plus transparents et pour permettre une participation réelle de tous les Etats membres. 

Par ailleurs, il est indispensable de réaliser une évaluation approfondie des conséquences du dumping social et écologique et de l’impact économique, social, d’égalité de genre, culturel et environnemental des politiques de l’OMC, afin de les réorienter.

Les organisations signataires pensent que le concept même de l’OMC et son rôle dans la gouvernance globale doivent être revus.

L’OMC doit être réintégrée dans le système des Nations Unies. 

Il faut donc mettre sur pied une structure de concertation qui organise les relations entre l’OMC et les agences spécialisées dans les secteurs sociaux et environnementaux des Nations Unies (BIT, OMS, FAO, PNUD, PNUE, UNESCO,…). Ces dernières n’y seraient plus les impuissantes organisations sœurs de l’OMC, du FMI et de le Banque Mondiale mais seraient alors les créatrices du cadre global, social et environnemental dans lequel doit se développer l’économie mondiale.

L’ensemble doit être chapeauté par un conseil de sécurité économique et social au sein des Nations Unies où toutes les régions sont représentées, avec comme principes de base le respect des différentes conventions internationales sur l’environnement, les droits de l’homme, et les droits économiques, sociaux et culturels, les droits fondamentaux du travail inclus.

Les étapes de la réforme

· Les aspects sociaux sont absents de l’agenda de Doha et de Cancun. La création d’emploi de qualité ( offre suffisante, droit au travail  respectant les conventions fondamentales du travail,  dialogue social et protection sociale) est pourtant fondamentale pour atteindre une mondialisation juste où le développement durable et l’éradication de la pauvreté deviennent une réalité.     L’emploi de qualité doit donc être la priorité du processus de mondialisation. Le commerce international doit contribuer à la création d’emplois de qualité plutôt que de rendre précaire l’emploi de millions de personnes parce que des multinationales menacent de délocaliser leur production là où les droits du travail  sont moins contraignants et où le coût de la main d’œuvre est plus faible. Les violations des droits du travail (particulièrement dans les zones franches) et les pratiques de dumping social sont inacceptables et compromettent le développement à long terme. Afin de réaliser ces objectifs une coordination renforcée entre l’OMC et l’OIT est nécessaire dans laquelle les deux organisations agissent sur un pied d’égalité.

· Dans la déclaration de Doha, les aspects environnementaux ont été mis à l’ordre du jour pour la première fois. La démarche reste extrêmement limitée et ambiguë. Afin de protéger l'environnement des effets négatifs de la libéralisation, il faut que l'OMC respecte en premier lieu les accords multilatéraux sur l'environnement. Par ailleurs, des efforts doivent être entrepris pour d'aboutir à des accords environnementaux plus stricts. Les mesures environnementales ou de protection de la santé, basées sur le principe de précaution, de même que les normes de production ne peuvent plus être considérées comme des entraves au commerce.

· Le thème du développement figure bien  à l'agenda de l'OMC et les pays en voie de développement ont d'ailleurs clairement énuméré leurs demandes : transparence et participation, mise en pratique du traitement spécial et différencié des pays en voie de développement, résolution immédiate des problèmes liés à la mise en oeuvre des accords comme l’accès aux médicaments. Des dossiers qui visent à rééquilibrer les accords du Cycle d’Uruguay. Les pays industrialisés laissent ces dossiers en veilleuse, afin de pouvoir les utiliser comme monnaie d'échange en vue de réaliser leur propre agenda (comme l’élargissement des compétences de l'OMC, par exemple). Il faut mettre fin à ces pratiques et des avancées en ces matières doivent absolument être enregistrées.

· Plus de démocratie et de transparence dans les processus de décision de l'OMC s’imposent. Ces questions institutionnelles doivent impérativement être traitées et en particulier il faut  mettre fin à la confusion entre les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire au sein de l’organisation, à la pratique du secret dans le fonctionnement de la plupart de ses organes, à la pratique de la « green room » et des conférences « Mini-ministérielles » ou à l’artifice démocratique que représente la méthode du « consensus ». 

Une réforme de l’Organe de règlement des différents (ORD) de l’OMC est nécessaire. La composition des panels et les auditions de l’organe d’appel doivent être ouvertes au public. L’accès à l’ORD doit être facilité pour les pays en développement et les agents des NU responsables des questions de santé, de droit du travail et de protection de l’environnement  doivent avoir un rôle à jouer dans ces panels. 

Au niveau européen, le mandat de négociation unique confié à la Commission européenne doit faire l'objet d'une approbation et d'un contrôle parlementaire direct à l’issue d’un débat public. 

La Belgique doit participer plus activement aux prises de décisions européennes par des prises de positions concrètes élaborées en accords avec le parlement et les différents acteurs de la société civile :  syndicats, employeurs, ONG, et des associations. Ces prises de position doivent être rendues publiques. A coté de cela un rapport annuel contraignant doit être établi par le parlement  sur les orientations de la politique belge relative à l’OMC. 

· Les services publics et les services d’intérêt général doivent être exclus du champ d’application de l’AGCS (libéralisation des services). En effet, ces services doivent continuer à jouer pleinement leur rôle sur le plan social,  environnemental et économique sans être menacés de privatisation ou de dérégulation.  

Les capacités de régulation des gouvernements et d’organismes publics ne peuvent pas être réduites par le secteur privé via des disciplines de l'OMC. Les autorités publiques démocratiquement élues doivent également pouvoir revenir dans des délais raisonnables sur des mesures de libéralisation qui occasionnent des conséquences désastreuses et ceci sans que cela donne lieu à des compensations. 

Vu le rôle primordial que joue le secteur financier dans la stabilité et le développement économique, la libéralisation dans ce secteur ne peut être traitée qu'avec la plus grande prudence. L’approche « Bottom-up » qui caractérise les négociations de l’AGCS doit être maintenue, les Etats membres de l’OMC ne peuvent être contraints à plus de libéralisation via l’établissement d’engagements minimaux (« benchmarks »)

Le respect tout à la fois des normes sociales internationales, du droit du travail en application dans chaque état et des conventions collectives existantes pour chaque secteur doit fixer les limites des négociations concernant le Mode 4 de l’AGCS (transfert temporaire de personnel dans le cadre d’une fourniture de service). De plus le personnel immigré doit être protégé contre toute forme de discrimination. Le transfert de sa contribution à la sécurité sociale et aux différentes assurances aussi doit être protégé.  

On ne doit non plus oublier que les migrations temporaires ont des conséquences considérables sur les familles concernées et que le recours à la migration temporaire rend le contrôle des abus excessivement difficile.

Il faut d’ailleurs remarquer que la réglementation des migrations ne relèvent pas des compétences de l’OMC.

· Les négociations agricoles se heurtent à de nombreuses difficultés. Le modèle agro-exportateur s’impose de plus en plus par la libéralisation des marchés agricoles et par les subsides à l’exportation de nombreux pays industrialisés.  Ceci est à la base des prix agricoles très bas, qui ne sont pas représentatifs de la réalité sociale et de production de la majorité des paysans/nes. Souvent, ces mesures conduisent à la destruction d'exploitations familiales et d'emplois ruraux. Pourtant,  dans une perspective de souveraineté alimentaire, les soutiens à l’agriculture, attribués sur base des droits et des attentes des populations, sont légitimes, à condition qu'elles ne servent pas à promouvoir les exportations. Non seulement les soutiens directs aux exportations, mais aussi les soutiens indirects qui mènent à des pratiques de dumping doivent être éliminés. Le choix des autres mesures de soutiens reste de compétence nationale/régionale et doit favoriser sa politique de développement rural durable, visant à la lutte contre la pauvreté rurale, le droit à la sécurité alimentaire, le maintien des fermes familiales, le soutien de l'économie locale, amélioration des conditions de travail, la promotion de la durabilité écologique et du bien-être animal. A cet effet, les pays, en particulier ceux en développement, doivent avoir la possibilité de régulation leurs marchés par des soutiens aux prix, par la gestion de l’offre mais aussi doivent pouvoir prendre des mesures de réduction des importations (comme des prélèvements ou des limitations quantitatives et qualitatives) pour se prémunir contre toute forme de dumping et d’importations de produits bon marché. Les aides octroyées par les pays riches au travers d’accords de commerce préférentiels doivent se baser sur un accès contingenté et régulé du marché afin de maintenir des prix rémunérateurs et de soutenir des politiques agricoles durables au Sud et au Nord. Enfin, des accords internationaux doivent être conclus concernant la gestion de l’offre (entre autres sous formes de quotas), afin d’enrayer la surproduction mondiale et la chute des prix.

· L’accès aux marchés des produits non agricoles (NAMA) est une revendication mise à l’ordre du jour des négociations par les pays industrialisés. Les diminutions drastiques des tarifs à l’importation proposées par les pays industrialisés empêcheront les pays en développement de protéger leur développement industriel et leur balance commerciale, mais aussi de poursuivre les objectifs de développement de politiques industrielles nationales. 

De plus l’accroissement de la libéralisation dans les secteurs de la pêche, de la sylviculture et des produits miniers amènera la surexploitation croissante des ressources naturelles.    

La proposition de diminuer des barrières non tarifaires peut avoir des conséquences importantes. De nombreuses réglementations sont utilisées comme instruments de réalisation d’objectifs en terme de droits sociaux et de protection de l’environnement. Les éliminer serait aller à l’encontre des objectifs qu’ils soutiennent.

C’est pourquoi il faut préalablement à la poursuite des négociations que soit réalisée une évaluation en profondeur des impacts des réglementations proposées. Parallèlement, des progrès doivent être enregistrés dans le respect des droits sociaux fondamentaux des travailleurs de manière à ce que, dans les pays en développement, eux aussi participent également aux bénéfices attendus de l’amélioration de l’accès au marché.

· Le contentieux concernant l'accès aux médicaments a encore aggravé la controverse concernant l’accord sur les droits de propriété intellectuelle relatifs au commerce (ADPIC). Rédigé sous la pression du lobby pharmaceutique, l’ADPIC entraîne la privatisation des savoirs et du vivant, favorise la constitution de monopoles, mine la convention sur la biodiversité (CBD), dénie au plus grand nombre le droit aux soins et aux médicaments et empêche les pays pauvres d’améliorer leurs niveaux de vie et de développer leurs savoir-faire techniques. L’ADPIC ne devrait se retrouver dans l'OMC, dès lors, sa mise en oeuvre doit être interrompue immédiatement.

L'eau, l'air, les semences et le vivant doivent être considérés comme des « biens publics mondiaux » donc inaliénables et soustraits à toute logique marchande. Il faut encore distinguer clairement les notions d' « invention » et de « découverte » afin de limiter l’octroi de brevets aux « inventions ». L’information sur l’origine, l’autorisation du pays d’origine et la preuve d’un partage honnête et équivalent des profits liés aux brevets doivent être imposées.

Il est urgent de mettre en place un agenda de développement traitant des droits de propriété intellectuelle. Cet agenda sera poursuit de préférence au sein de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle avec la participation effective de OMS, le FAO, le secrétariat du CBD et représentants des peuples indigènes et des agriculteurs. La Belgique doit soutenir activement cet agenda. 

Dans tous les cas il faut garantir à chaque pays le droit de produire ou d’importer sur son territoire les médicaments de base « génériques », en particulier (mais non exclusivement) ceux susceptibles d'enrayer des épidémies telles que le SIDA, le paludisme, la pneumonie ou la tuberculose. Ce droit doit rapidement être d’application à l’OMC et soutenir la demande des pays en développement d’un accès facile et simple à ces médicaments.   

· Concernant les nouvelles matières, seule la facilitation des échanges a été maintenue pour faciliter les formalités douanières. Les pays en développement craignent que ces simplifications ne leur soient fort coûteuses. Les pays du Nord doivent leur donner les garanties et soutiens nécessaires. En outre le personnel compétent des agences spécialisées des Nations Unies telles que l’Organisation Maritime Internationale et l’Organisation internationale de l’aviation civile  doit traiter cette facilitation des échanges avec la même priorité que les régulations concernant la santé et la sécurité et pas dans le cadre des négociations de l’OMC qui minent ces régulations en cherchant à éliminer toutes les entraves au commerce.   

Nous demandons:
En ce qui concerne la place et les objectives de l’OMC :

· Garantir la hiérarchie des normes de droit international en intégrant l’OMC dans le système des Nations Unies et en subordonnant la liberté de commercer aux droits humains, aux droits sociaux (en particulier les normes fondamentales du travail et les droits des femmes),  culturels et économiques,  et les normes environnementaux. 
· Garantir la cohérence entre l’OMC et les autres organisations internationales en renforçant les organisations ayant en charge le sociale et l’environnement ainsi que les accords internationaux qu’elles produisent.
· Poursuivre l’objectif du plein emploi de qualité comme priorité d’une globalisation juste, suivant la définition d’emploi décent donnée par l’OIT.
En ce qui concerne le processus de décision :

· Mettre fin à la démocratie de façade de l’OMC et en particulier la méthode qui repose sur le consensus implicite.
· revoir le fonctionnement de l’ORD pour le rendre plus transparent, accessible à tous les Etats membres et fondé sur des principes de droit (publicité, indépendance…)   
· Introduire plus de transparence et de participation dans la définition de la politique commerciale européenne. Revoir le mandat de la commission européenne pour les négociations de l’OMC.
· Suivre plus activement les négociations de l’OMC avec une publication et une prise en compte claire des différents points de vue par le gouvernement en accord avec le parlement, les syndicats, les ONG et les employeurs. 
· Réaliser une évaluation économique et non-commerciale (sociale, culturelle, de genre et environnementale) préalable des impacts de la libéralisation dans chacun des thématiques négociées à l’OMC.
Concernant les thématiques négociées à l’OMC :

· Cesser de vider les réglementations nationales ainsi que les compétences de régulation quel que soit leur niveau de pouvoir par la libéralisation du commerce des services et des produits.

· Reconnaître que les réglementations non-tarifaires peuvent être un instrument important pour atteindre des objectifs sociaux et écologiques et que leur suppression ne peut en aucun cas constituer un handicap à leur réalisation. 

· L’OMC doit cesser de considérer comme des entraves au commerce les mesures environnementales ou de protection de la santé, basées sur le principe de précaution ainsi que les normes de production. 

· Exclure les services publics et les services d’intérêt général du champ d’application de l’AGCS (libéralisation des services) ; demander le retrait des demandes de libéralisation du secteur de l’eau que l’UE a déposées. 

· Supprimer l’irréversibilité de fait des engagements pris dans le cadre de l’AGCS ; Maintenir l’approche « Bottom-Up » 

· Imposer le respect des normes sociales internationales, du droit du travail en application dans chaque Etat et des conventions collectives existantes pour chaque secteur dans les négociations concernant le Mode 4 de l’AGCS. 

· La suppression des soutiens directs et indirects aux exportations de produits agricoles menant à des pratiques de dumping. Les autres soutiens sont légitimes et doivent favoriser une politique de développement rural durable. 

· Inscrire la possibilité pour les pays de réguler leurs marchés et de se protéger contre toute forme de dumping et d’importations à bas prix de produits alimentaires et agricoles en prenant des mesures de réduction des importations.

· Mettre en place un agenda de développement traitant des droits de propriété intellectuelle et établissant une réglementation simple et définitive relative à l’exportation et qui assure le droit d’accès aux médicaments ainsi que la protection des richesses biologiques et  les connaissances traditionnelles des pays en développement. 
· Renforcer les possibilités des pays en développement de protéger leur faible économie contre les effets du marché libre et en même temps ouvrir plus fortement les marchés à leurs productions et soutenir leur capacité  de production et de transformation locale. 
· Rééquilibrer les accords de l’OMC existants entre les intérêts du Nord et du Sud, ce qui implique de rendre plus accessible le traitement spécial et différencié pour les pays en développement et de résoudre sans délai les problèmes liés à la mise en oeuvre des accords comme l’accès aux médicaments.
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L'Union européenne doit cesser de forcer la libéralisation commerciale, elle doit promouvoir le droits des pays en développement à décider leurs propres politiques commerciales 

Texte de plaidoyer politique

2005 : une année d'opportunités et de pression publique croissante 

L'année 2005 est censée être une année importante dans la lutte globale pour l'éradication de la pauvreté et pour le développement durable. Deux événements  majeurs – le sommet du G8 et le sommet des Nations Unies ont donné aux pays riches, dont à l'UE, l'occasion historique de prendre de décisions cruciales en matière d'aide publique au développement, de dette et de changement climatique. Les attentes étaient fortes : les pays riches étaient en mesure de saisir l'opportunité et créer les conditions nécessaires pour que des millions de personnes sortent de la pauvreté et pour protéger l'environnement.

La pression publique s'est manifestée avec de plus en plus de force sur les leaders mondiaux pour qu'ils mettent de côté les intérêts exclusifs qu'ils défendent et passent des paroles aux actes. Plus de 30 millions de personnes partout dans le monde ont entamé des actions cette année pour promouvoir la lutte contre la pauvreté et pour un commerce juste.

Cependant, après 10 mois d'opportunités historiques ratées, le scepticisme est plus fort que jamais quant à la réelle volonté des pays riches d'aller au-delà de l'agenda  "business as usual" (des affaires comme toujours). Le temps presse. La conférence ministérielle de l’OMC à Hong-Kong est la dernière occasion  de cette année pour que les pays riches fassent enfin preuve d'un réel compromis pour l’éradication de la pauvreté et pour le développement durable.

Les intérêts défensifs et offensifs de l’UE à l’OMC

Un changement des règles du commerce international pourrait améliorer de manière significative la vie de millions des personnes pauvres partout dans le monde. Le cycle de Doha était censé être le cycle  du développement. Il avait pour objectif initial de "placer les besoins et les intérêts des pays en développement au cœur du programme de travail". Cependant, après 4 ans de négociations, force est de constater que les pays riches ont consacré très peu de temps à aborder des vrais enjeux du développement. Ils ont par contre largement planché sur des approches "novatrices" afin de maintenir leurs subsides agricoles. Parallèlement, ces mêmes pays essayent de consolider des engagements injustes déjà acquis avec les pays en développement et d’en arracher des nouveaux afin d’obtenir l’ouverture rapide des marchés aux services et aux produits industriels du Nord. Ce sont ces aspects qui ont eu à ce jour priorité par rapport à toute autre question. Cette situation a pour conséquence que les producteurs des pays en développement perdent progressivement leurs marchés locaux tout en sachant qu’il y a très peu de perspectives de compenser ces pertes par le biais des exportations.

Sans un changement radical des orientations prises, il n’y a pas de raison d’espérer qu'un réel changement sera amorcé en faveur du développement durable et des pauvres. Il est urgent de redresser le déséquilibre actuel des négociations, il faut sortir de l’agenda des multinationales et mettre la priorité sur les populations et l’environnement. L’U.E doit cesser de faire monter la pression pour d’obtenir des compromis injustes en faisant des "concessions" sur l’agriculture, en échange de l'ouverture des marchés des services et des produits industriels, comme c'est le cas actuellement avec les propositions récentes du 13 et du 28 octobre derniers. Ces propositions ne permettront en rien de réduire les niveaux de pauvreté des pays en développement. Elles ne font que favoriser les intérêts des pays riches. 

Politique commerciale basée sur les Droits et focalisée sur le développement de l’emploi et la protection de l’environnement.

L’UE doit arrêter de pousser la libéralisation au niveau de l’OMC. La libéralisation érode l’espace politique dont les gouvernements des pays en développement ont besoin pour qu'ils puissent déterminer leurs propres politiques commerciales en fonction de leurs priorités en matière des politiques sociales, de développement, d’emploi et d’environnement.

Les pays en développement doivent préserver leur droit à décider par eux-mêmes le niveau d’ouverture de marché qu’ils peuvent supporter tout en permettant la réalisation de leurs objectifs de développement. Il faut donc cesser d’obliger ces pays à appliquer des réductions tarifaires ou des formules de libéralisation qui reflètent les aspirations des pays riches ou des entreprises transnationales.

L’UE doit aussi jouer un rôle proactif pour modifier le rôle inéquitable de l’OMC au sein du système de gouvernance mondial. L’UE devrait assurer que les politiques commerciales mondiales ne portent pas atteinte aux normes sociales et environnementales internationales. Concrètement, l’OIT et l’PNUE doivent se voir accorder le statut d’observateur à part entière au sein de l’OMC.

Le besoin d’évaluations d’impact indépendantes 

Les conséquences sociales et environnementales du commerce sont presque toujours négligées lors des négociations commerciales. Or, la réalité a clairement montré que la libéralisation massive et rapide a très souvent produit des conséquences négatives sur les conditions de travail et sur l’environnement. 

Les négociations commerciales devraient être systématiquement précédées d’évaluations  indépendantes de l'impact qu'elles ont sur le développement, l’environnement, l’emploi et sur les conséquences au niveau social et du genre. Elles devraient aussi être précédées de processus impliquant les collectivités et acteurs locaux dans de la conception des politiques nationales. 

Ces évaluations d’impact, comme l’exercice SIA de l’UE, devraient être utilisées comme base pour toute décision politique ultérieure et ne devraient pas se limiter à définir des mesures collatérales de redressement des déséquilibres occasionnés par la libéralisation commerciale. 

Sur base des principes énoncés ci-dessus, les campagnes européennes actives à Bruxelles en novembre se positionnent avec des demandes à différents niveaux :

1. Le droit de protéger la sécurité alimentaire et de promouvoir le développement rural durable

Les négociations agricoles au sein de l’OMC continuent d’être largement en faveur des producteurs agricoles industriels à grande échelle (agro-business), des chaînes des supermarchés et commerciales au détriment de l’agriculture familiale de subsistance de petite échelle, des paysans sans terre, des travailleurs du secteur de l’alimentation, des consommateurs et de l’environnement. Les femmes se voient particulièrement et très sérieusement affectées par ces processus. Le règles existantes ainsi que la plupart des nouvelles règles proposées menacent les moyens de subsistance en milieu rural ainsi que la sécurité alimentaire et la capacité des gouvernements à les protéger. En même temps, très peu est fait pour arrêter le dumping des produits agricoles subsidiés dans les marchés mondiaux. Ce dumping continuera à faire chuter les prix et donc les revenus des pays producteurs de matières premières agricoles. Les dernières propositions sur l’agriculture présentées par l’UE et par les Etats Unis ne vont pas du tout réduire les distorsions commerciales créées par les subsides agricoles. 

Nous demandons:

2. Que tous les pays, particulièrement les pays en développement, soient capables de choisir leur niveau de protection et de support à la production agricole durable qui ne mène pas au dumping et qu’ils aient le droits de se protéger contre les importations qui menacent les droits humains et sociaux et les moyens de subsistance des producteurs vulnérables.  

3. Que les pays développés établissent immédiatement une date pour la fin des subsides à l’exportation et de tous les subsides locaux menant au dumping, sans utiliser cette mesure comme un instrument de négociation pour une plus large libéralisation des économies des pays en développement.  

4. La mise en place de mécanismes multilatéraux de régulation les fluctuations des prix et la surproduction des matières premières agricoles ainsi que la concentration du marché à travers des chaînes d’approvisionnement. 

2. Le droit de décider concernant les biens et produits non-agricoles

Dans les négociations sur ce qui a été appelé, l’Accès au Marché pour les Produits Non-agricoles (NAMA), les pays en développement sont soumis à d’intenses pressions en vue de réduire les droits de douanes pour les produits industriels et les lier de manière permanente à l’OMC. Ce genre de méthode n’a été appliqué dans aucun des cycles de négociation précédents, durant lesquels même les pays industrialisés ont défendu et obtenu le droit d’avoir la flexibilité de déterminer les droits de douane à réduire et le niveau de ces réductions. 

L’ambition des pays riches, et les diminutions de droits de douanes qui en résulterait, impliquent "plus qu’une totale réciprocité" de la part des pays en développement, à l’inverse de ce qui a été déclaré dans le mandat du Programme de Doha pour le Développement.  Par ailleurs, alors que le texte de négociation, présenté une première fois à Cancún, a été rejeté à de nombreuses reprises par plusieurs pays en développement, il continue à guider les négociations. 

Une libéralisation aussi radicale éroderait la flexibilité politique nécessaire au soutien des industries existantes dans les pays en développement. Elle risque également de limiter sévèrement toute perspective future de développement de nouveaux secteurs industriels dans ces pays, avec comme effet de déclencher un processus de rapide désindustrialisation. Les industries existantes des pays en développement ne sont pas capables de supporter la concurrence des biens produits par les entreprises occidentales puissantes et bien protégées.  Une telle concurrence pourrait mener à la fermeture d’usines, à des pertes d’emplois, à une pression accrue sur les normes du travail, ainsi qu'à des pertes de revenus pour les dépenses sociales. Cela intensifierait presque inévitablement la tendance au nivellement par le bas des droits et salaires des travailleurs observée actuellement. 

Les négociations NAMA pourraient aussi avoir de sérieuses répercussions sur l’environnement au niveau mondial et sur le développement durable. Dans ces négociations, toutes les ressources naturelles sont déjà mises sur la table en vue d’une libéralisation partielle ou totale avec pour l’instant une attention particulière sur les forêts, le poisson et ses produits dérivés, les pierres précieuses et les minéraux. 

Nous exigeons : 

· Que le texte et les prémisses actuels des négociations NAMA soient rejetés. 

· Que les pays en développement obtiennent la flexibilité de déterminer eux-mêmes le niveau, la vitesse et les méthodes appropriés pour lier les droits de douanes et faire des engagement ou des réductions de droits de douane.

· Que l’UE reconnaisse et garantisse un espace et une flexibilité suffisante pour permettre la mise en place de politiques nationales et pour protéger et soutenir l’industrie ainsi que pour assurer une gestion durable des ressources. 

· Que les initiatives sectorielles soient explicitement exclues, en particulier les initiatives concernant les secteurs liés aux ressources naturelles comme les forêts, le poisson, le pétrole, le gaz, les métaux et minéraux. 

3. Le droit de décider en matière de services

Les négociations de l’AGCS ont pour objet de libéraliser et déréguler tous les services sans exclusion à  priori. Des secteurs sensibles posant des problèmes sociaux et de genre, tels que la santé, l’enseignement, la sécurité sociale, la distribution d’eau et d’énergie ainsi que les transports publics et les communications sont tous sur la table des négociations. Sous prétexte que les politiques nationales doivent être le moins possible "une entrave au commerce", les régulations visant des objectifs sociaux et environnementaux risquent d’être supprimées ou de ne jamais être mise en place.  

Sous la pression de l’industrie des services, l’UE est à la tête d’un mouvement pour une libéralisation très large des services, en particulier concernant les services financiers et d’infrastructures, en ce compris des services important tant pour l’agriculture que pour l’industrie et dont l’accès est un droit fondamental pour tous.

Bien que dans un premier temps, elle ait souligné la nature flexible des négociations de l’AGCS ainsi que le droit des pays de réguler, l’UE exige maintenant des "méthodes complémentaires" qui incluent des seuils fixant des niveaux quantitatifs et qualitatifs de libéralisation. Cela imposerait au pays en développement un niveau de libéralisation inapproprié et annulerait l’un des principes de base de l’AGCS, à savoir le droit de choisir les secteurs à libéraliser ainsi que le degré d’intensité de ces libéralisations.

Nous exigeons :

· Que l’UE arrête de soumettre les pays en développement à des pressions en vue de libéraliser et déréguler leurs services et qu’elle retire sa proposition concernant les repères (benchmarks) ainsi que toute autre proposition visant à introduire un niveau de libéralisation obligatoire. 

· L’UE respecte le droit des gouvernements des pays en développement de protéger leurs populations et l’environnement ainsi que leur droit de déterminer le niveau de leurs offres et de leurs engagements eux-mêmes.

· Les secteurs liés à des services sensibles, doivent explicitement être exclus des libéralisations multilatérales, en particulier les services liés à la santé, à l’enseignement, à la culture/audio-visuel, à la sécurité sociale, à l’eau, ainsi que les services postaux de base et les services liés à l’énergie. 

Préoccupations spécifiques concernant le développement

Tandis que la poursuite, par l’UE, de ses intérêts offensifs et défensifs menace les pays en développement, les exigences de ces derniers sont mises de côté.  Pourtant, l’amélioration économiquement sensée de dizaines d’articles des actuels accords de l’OMC, en particulier concernant le "traitement spécial et différencié" (SDT) pour les pays en développement, fait autant partie du Programme de Doha que l’agriculture, l’accès au marché des produits non-agricoles  ou encore l’AGCS. Il en va de même pour la révision de l’Accord sur les ADPIC.

Par ailleurs, la réalité des relations commerciales bilatérales a considérablement évolué depuis l’élaboration des premières dispositions de GATT. Les normes de l’OMC devraient le refléter. Au lieu de s’abriter derrière les "obligations de l’OMC" pour pousser à une totale libéralisation dans les discussions bilatérales et tenter d’obtenir ce qu’ils ne peuvent obtenir au niveau multilatéral, les pays industrialisés devraient accepter la mise en place de systèmes de Traitement Spécial et Différencié pour les pays en développement dans les accords bilatéraux, comme une condition essentielle pour négocier des accords de commerce bilatéraux qui soient favorables au développement.

Nous exigeons:

· Que la priorité soit donnée aux problèmes de mise en oeuvre et de Traitement Spécial et Différencié reflétant adéquatement les intérêts des pays en développement et des pays les moins avancés.

· Que prenne fin le démantèlement de la Déclaration de Doha à travers l’adoption de dispositions de type "ADPIC plus" dans les Accords de commerce bilatéraux et régionaux; que soit mené une évaluation indépendante de l’Accord d’août 2003, et ce avant que ne soit amendé l’Accord sur les ADPIC; que la question de l’impact de l’Accord ADPIC sur l’accès aux médicaments et sur la biodiversité soit résolue d’urgence.

·  Que l’article XXIV du GATT soit amendé afin de permettre que le Traitement Spécial et Différencié pour les pays en développement soit également applicable dans le cadre des accords de commerce bilatéraux et régionaux conclus entre les pays industrialisés et les pays en voie de développement.

Voir au-delà de l’OMC

Le changement des positions européennes sur le commerce ne saurait être réduit aux négociations à l’OMC mais doivent également se refléter dans les négociations bilatérales comme les Accords de Partenariat Economique (APE) négociés avec les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) ainsi que dans les politiques défendues au sein des institutions financières internationales et dans les politique européennes de développement.

La réalisation d’une justice commerciale nécessite de se démarquer des intérêts étroits des pays riches et de l’agenda du monde de l’entreprise pour adopter des mesures plus radicales en faveur de l’éradication de la pauvreté et du développement durable. Cela implique également de réguler le lobby d’entreprise et d’augmenter la transparence ainsi que la participation démocratique dans les processus de décision en matière de commerce. 

	Arnaud Zacharie, Centre national de coopération au développement (CNCD-11.11.11), 9 Quai du commerce, 1000 Bruxelles (Belgique), +32.(0)2.250.12.69, 0495.92.35.58, arnaud.zacharie@cncd.be. 
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� Forum économique mondial, « World Competitiveness Report », 1994, cite par Paul Krugman, La mondialisation n’est pas coupable. Vertus et limites du libre-échange, La Découverte, 1998, p. 87. Il n’est sans doute pas inutile de rappeler ici que le raisonnement de ces apôtres de la « menace » des pays à bas salaires repose sur un postulat fallacieux, puisque contredisant une réalité économique incontournable : un pays ne peut à la fois investir plus qu’il n’épargne et exporter plus qu’il n’importe. Pourquoi ? Tout simplement parce que s’il investit plus qu’il n’épargne, c’est qu’il a enregistré un afflux de capitaux internationaux, donc un déficit de la balance des capitaux, pas un excédent. Un afflux de capitaux et de technologies dans un pays à bas salaires n’aura donc d’incidence sur les salaires qu’au fur et à mesure que leur utilisation débouchera sur une augmentation du taux moyen de productivité dans ce pays, indépendamment du taux de productivité des firmes transnationales qui investissent sur son territoire. Par conséquent, c’est la politique économique d’un pays et le taux de productivité qui en découle, et non le commerce international, qui influence le niveau des salaires et du développement social dans un pays.
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� La proposition européenne consiste à : une réduction de 60% des tarifs les plus élevés et une fourchette de 35 à 60% de réduction pour les tarifs les moins élevés ; une réduction de la moyenne des tarifs agricoles de 46% ; la fixation d’un plafond tarifaire de 100% maximum ; une réduction de 70% des subventions agricoles ayant des effets de distorsion des échanges ; l’élimination totale à une date donnée des subventions à l’exportation, à condition que les autres pays fassent de même.


� Il existe trois boîtes agricoles à l’OMC qui classifient les différents types d’aide selon qu’elles représentent plus ou moins une distorsion des marchés : la boîte orange est celle des aides qui créent de la distorsion, la boîte bleue est celle des aides liées à un niveau de production dont un engagement de baisse a été pris et la boîte verte est celle qui ne crée pas de distorsion.
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